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Berne, le 2. JULI 2013

Aux qouvernements cantonaux

Rvision partielle de l‘ordonnance du 2juillet 2008 sur les armes (OArm; RS 514.541);
audition des cantons

Madame la Prsidente,
Monsieur le Präsident,
Mesdames, Messieurs,

Conformment l‘art. 7 de la ici du 20juin 1997 sur les armes (LArm; RS 514.54), le Conseil
fdral peut interdire l‘acquisition, la possession, l‘offre, le courtage et l‘alination darmes,
d‘Iments essentiels d‘armes, de composants darmes spcialement conus, d‘accessoires
darmes, de munitions et d‘l6ments de munitions, ainsi que le port darmes et le tir, aux res
sortissants de certains Etats:

a. Iorsqu‘iI existe un risque srieux d‘utilisation abusive;

b. afin de tenir compte des dcisions de la communaut internationale ou des principes rele
vant de la politique extrieure de la Suisse.

Le Conseil fdral numre ‘art. 12, al. 1, OArm les Etats dont les ressortissants sont
concerns par cette interdiction tendue en matire d‘armes (liste dite “des Etats“).

L‘Office fdraI de la police (fedpol) a vrifi l‘actualit de la liste des Etats. II a galement
examin les critres utiliss actuellement pour dterminer s‘il convient de faire figurer ou non
un Etat sur cette liste afin de savoir s‘ils sont toujours fonds ou requirent une adaptation. A
cette fin, fedpol a pri le 6 fvrier 2013 les services d‘excution comptents et les autorits
partenaires, de donner leur avis et a galement consult la CCPCS dans ce cadre.

fedpol est arriv la conclusion que les criffires actuels doivent tre maintenus. Ils permet
tent en effet d‘assurer que les interdictions en matire d‘armes restent proportionnes, de
justifier objectivement les diffrences de traitement entre les ressortissants de diffrents
Etats et de respecter le champ couvert par la norme de d&gation de l‘art. 7 LArm, en vertu
duquel seul un risque srieux d‘utilisation abusive d‘armes justifie une interdiction.

Si les critres actuels sont maintenus, la Croatie et le Montnägro doivent nanmoins ötre
retirös de la liste. Les autres Etats doivent pour l‘instant continuer d‘y figurer. La liste n‘a pas
besoin d‘ötre complötöe.
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La deuxime modification introduite par la rvision partielle de l‘ordonnance sur les armes
concerne le domaine de l‘aIination darmes sans permis d‘acquisition darmes. Dsormais, ii
doit tre prvu l‘art. 18, al. 4, OArm que l‘alinateur est tenu de transmettre au service can
tonal d‘enregistrement une copie de tout extrait du casierjudicaire qu‘il a ventuellement dü
se procurer. Cette modification vise empcher es utilisations abusives darmes. D‘une part,
on ne peut pas avoir la certitude qu‘une personne sans connaissances spcifiques puisse
estimer si les informations figurant dans l‘extrait du casierjudiciaire constituent des motifs
d‘exclusion au sens de ‘art. 8, al. 2, LArm et, partant, si l‘acquisition d‘une arme ou d‘l
ments essentiels d‘armes est possible. D‘autre part, les possibilits des offices cantonaux
des armes de connatre l‘existence de motifs d‘exclusion sont galement limites car, pour
l‘heure, ils ne disposent pas d‘un droit d‘accs en ligne au casierjudiciaire informatis VOS
TRA. Le fait qu‘il soit dsormais ncessaire de transmettre, le cas chant, un extrait du ca
sierjudiciaire permet de pallier ces inconvnients.

La teneur de ‘art. 12, al. 2, OArm doit galement tre modifie dans le cadre de la rvision
partielle. Cet alina rgle l‘octroi d‘autorisations exceptionnelles des ressortissants concer
ns par une interdiction en matire darmes. L‘emploi du terme “notamment“ l‘art. 12, al. 2,
QArm implique que la possibilit de n‘octroyer des autorisations exceptionnelles que dans
des cas prcis comme le prvoyait le lgislateur l‘art. 7, al. 2, LArm est tendue d‘autres
cas. L‘art. 7, al. 2, LArm rgle toutefois de manire exhaustive les cas dans lesquels l‘autori
t cantonale peut dlivrer une autorisation exceptionnelle aux personnes vises l‘art. 12,
al. 1, QArm.

Conformment l‘art. lOde la Ici fdrale sur la procdure de consultation (RS 172.061),
fedpol procde une audition des cantons propos de la rvision partielle de l‘ordonnance
sur les armes.

Vous trouverez en annexe le projet du texte de l‘ordonnance et le rapport explicatif le
concernant.

Vous tes cordialement invits vous prononcer sur ces documents et faire parvenir vos
remarques l‘Office fdral de la police fedpol, Etat-major/Service juridique et protection des
donnes, Nussbaumstrasse 29, 3003 Berne,

d‘ici au 15 octobre 2013.

M. Lucien Müller (lucien.mueller@fedpol.admin.ch, tI. 031 322 42 09) se tient votre dispo
sition pour rpondre vos questions.

Des exemplaires supplmentaires des documents mis en consultation peuvent tre tlchar
gs sous http://www.admin.ch/ch/f/qg/pc/rendent.html.
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En vous remerciant de votre prcieuse collaboration, nous vous prions d‘agrer, Madame la
Prsidente, Monsieur le Präsident, Mesdames, Messieurs, I‘expression de notre considra
tion distingue.

Le directeur

‚.v. .
Dr. Jean-Luc Vez

Annexes:

- Projet dordonnance et rapport explicatif (d, f, i)
ZH, LU, UR, SZ, 0W, NW, GL, ZG, SO, BS, BL, SH, AR, Al, SG, AG, TG: d
VD, NE, GE, JU. f
BE, FR, VS: d, f
GR:d,i
TI: 1

- Liste des participants laudition
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